
 

 
    

 
 

  

 

Un rejet universel 

 

Largement majoritaire et de plus en plus confortée, l’intersyndicale CFE-CGC ; CGT ; FO ; F.S.U ; 
SOLIDAIRES ; FIDL ; MNL ; UNEF ; UNL renouvelle son exigence du retrait du projet de réforme des 
retraites. Le rejet de ce texte est grandissant : 

✓ Les différentes institutions et caisses de sécurité sociale ont désormais rendu leur avis sur  
le projet de loi retraites. Et ils sont affligeants pour le gouvernement, aucune des consultations, 
de la CNAV à la CNNCEFP, n’est de nature à encourager à poursuivre le projet présenté.  
Bien au contraire. 

✓ Le Conseil d’Etat a rendu un avis d’une violence extraordinaire, pointant des insuffisances,  
des lacunes et des problèmes institutionnels. Du jamais vu ! 

✓ Le Conseil Supérieur de la Fonction Militaire a lui aussi rendu un avis négatif. Un fait rare ! 
✓ 100 % des barreaux et pratiquement toutes les professions libérales sont opposées et toujours 

en lutte contre le projet. 
✓ Les salariés du public et du privé prennent des initiatives multiples pour manifester leur 

opposition à ce projet. Le monde de l’éducation donne un bel exemple d’unité 
intergénérationnelle puisque la mobilisation concerne tout autant personnels, lycéens et 
étudiants.  

✓ Les experts de tout bord et de toute tendance se rejoignent tous dans l’analyse très critique du 
projet, confirmant les 3 rapports à charge de l’Institut de la Protection Sociale, y compris les 
inspirateurs de l’idée de régime universel qui viennent de dénoncer les impasses et les 
incertitudes du texte annexé au projet de loi actuellement examiné à l’Assemblée Nationale.  

✓ L’opinion publique, dont le fort soutien aux opposants n’a fait que croître, confirme dans toutes 
les enquêtes récentes très majoritairement le désaveu. 

Et pourtant le gouvernement s’entête : 

➢ Il est sourd à la contestation massive de la grande majorité de la population. 
➢ Il n’a pas éclairci les innombrables points obscurs du projet 
➢ Il n'a pas de solution pour juguler le déficit créé par les exonérations de cotisations décidées 

par ce même gouvernement 
➢ Il fait peu de cas du débat démocratique en présentant un projet incomplet et mensonger et ce 

dans une urgence parlementaire que rien ne justifie. 

Jusqu’où ira ce gouvernement, jusqu’où devrons-nous aller ? 

Renforcée par tous ces soutiens unanimes, l’intersyndicale CFE-CGC ; CGT ; FO ; F.S.U ; SOLIDAIRES ; 
FIDL ; MNL ; UNEF ; UNL demeure déterminée et convaincue du bien fondé de poursuivre la mobilisation 
tout le temps nécessaire sur l’ensemble du territoire et parallèlement de renforcer l’information pour 
rétablir la vérité jusqu’au retrait de ce projet inutile et dangereux. 
  

Paris, le 13 février 2020 


